
C H A P I T R E 1 3 1

Loi concernant certaine école ménagère

[Sanctionnée le 30 janvier 1953]

ATTENDU que "Les écoles ménagères
provinciales" ont, par leur pétition,

représenté:
Qu'elles ont été constituées en corpo-

ration par la cédule "E" de la loi 6
Édouard VII, chapitre 93, à la demande
des dames patronesses de l'Association
Saint-Jean-Baptiste de Montréal;

Que cette corporation a été constituée
pour diffuser les connaissances en sciences
ménagères et pour former des professeurs
d'enseignement ménager, à une époque
où les sciences ménagères ne jouissaient
pas encore de l'importance qu'elles ont
maintenant acquise;

Que "Les écoles ménagères provincia-
les" constituent la plus ancienne école
d'enseignement ménager de la cité et de
la région de Montréal, qu'elle n'a jamais
cessé, depuis sa fondation en 1906, d'ensei-
gner les sciences ménagères et de préparer
les jeunes filles à la carrière de professeur
en sciences ménagères, et que les élèves
fréquentant cette école, chaque année,
sont au nombre d'environ deux mille;

Que, fondée sous l'égide de la Société
Saint-Jean-Baptiste de Montréal, comme
école indépendante sans but lucratif, elle
a grandi et fonctionne grâce aux géné-
reuses subventions du département de
l'instruction publique et de la cité de
Montréal, ainsi qu'au dévouement béné-
vole des membres de la corporation;
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Que, sous l'impulsion du conseil de
l'instruction publique l'enseignement des
sciences ménagères a pris un grand essor
en cette province, et qu'il y a lieu, en
conséquence, de changer le nom de la
corporation en celui de "École des sciences
ménagères" et de donner à la corporation
les pouvoirs nécessaires pour mieux coor-
donner ses efforts avec le département de
l'instruction publique au moyen d'accords
appropriés;

Qu'il y a lieu de faire droit aux deman-
des contenues dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 1 de la cédule "E" de la
loi 6 Édouard VII, chapitre 93, est rem-
placé par le suivant:

" 1 . Les dames patronesses de l'asso-
ciation Saint-Jean-Baptiste de Montréal
créent, en vertu des pouvoirs qui leur sont
conférés par la charte de ladite associa-
tion, une société sous le nom corporatif
de "École des sciences ménagères".

Cette société forme une corporation
distincte ayant tous les pouvoirs conférés
aux corporations civiles.

L'École des sciences ménagères continue
de posséder les droits et obligations qu'elle
avait lorsqu'elle portait le nom de "Les
écoles ménagères provinciales".

2 . La cédule "E" de la loi 6 Édouard
VII, chapitre 93, est modifiée en ajou-
tant, après l'article 6, suivant:

" 7 . L'École des sciences ménagères,
nonobstant toute autre loi existante,
possède expressément le pouvoir de faire
des accords ou conventions d'une nature
pédagogique, financière ou administrative
avec le département de l'instruction pu-
blique. Pour bénéficier des avantages
accordés à une école sous la juridiction du
comité catholique du conseil de l'instruc-
tion publique, la corporation de ladite
école devra se soumettre aux exigences
dudit comité."
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Le surintendant de l'instruction pu-
blique peut émettre des brevets permet-
tant d'enseigner les sciences ménagères
dans les écoles publiques de la province
aux élèves qui ont suivi avec succès le
cours d'études approuvé par le comité
catholique et qui sont détentrices d'un
diplôme en sciences ménagères de l'école.

Le surintendant peut aussi, aux con-
ditions qu'il jugera opportunes, émettre
des brevets permettant d'enseigner les
sciences ménagères dans les écoles publi-
ques de la province aux élèves qui ont
suivi avec succès le cours normal de cette
école et qui ont obtenu antérieurement
un diplôme de ladite institution."

3 . L'article 5 de la cédule "E" de la
loi 6 Édouard VII, chapitre 93, est modi-
fié en remplaçant dans les neuvième,
dixième et onzième lignes, les mots "la
tenue et la régie des écoles ménagères,
l'octroi de diplômes de maîtresses d'ensei-
gnement ménager" par les mots "la tenue
et la régie d'une école ménagère, l'octroi
de diplômes en sciences ménagères".

4 . La dernière phrase de l'article 21
de la Loi refondant la charte de l'Associa-
tion Saint-Jean-Baptiste de Montréal,
3 George V, chapitre 93, ne s'applique pas
à la présente corporation.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Brevets.

Idem.
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